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Brochure n° 3201 | Convention collective nationale

IDCC : 2046 | CENTRES DE LUTTE CONTRE LE CANCER

Avenant n° 2020-11 du 9 octobre 2020 
relatif aux modalités de révision de la convention collective 

(modifi cation de l’article 1.3.2)

NOR : ASET2051000M

IDCC : 2046

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNCLCC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

FO ;

CFE-CG,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet la mise à jour des modalités de demande de révision de la 
convention collective nationale (CCN) des centres de lutte contre le cancer (CLCC) du 1er  jan-
vier 1999.

Les partenaires sociaux ont en effet souhaité prévoir des modalités claires et efficaces per-
mettant d’apporter une certaine souplesse au dispositif.

À cette fin, l’article 1.3.2 de la CCN des CLCC du 1er janvier 1999 est modifié.

Article 1er | Modifi cation de l’article 1.3.2 « Révision »

L’article 1.3.2 « Révision » est modifié comme suit :

« La présente convention collective est révisable à tout moment dans les conditions 
fixées aux articles L. 2261-7 et suivants du code du travail. Les organisations syndi-
cales de salariés et professionnelles d’employeurs habilitées à engager la procédure 
de révision sont déterminées conformément aux mêmes dispositions du code du 
travail.

Toute demande de révision doit, dans la mesure du possible, être accompagnée d’une 
proposition de rédaction nouvelle du ou des articles soumis à révision.
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La demande est formulée, par tout moyen permettant de lui conférer date certaine, 
à l’ensemble des organisations habilitées à négocier, y compris par la voie d’une 
demande orale lors d’une réunion de la CPPNI. Dans ce dernier cas, la demande est 
formulée clairement puis est actée dans l’ordre du jour d’une réunion de la CPPNI, au 
plus tard dans les 3 mois suivants la demande.

Dans les 3 mois qui suivent la notification de la demande, les parties doivent se ren-
contrer en vue de débattre de la nouvelle rédaction proposée.

L’ancien texte reste en vigueur jusqu’à la conclusion d’un nouvel accord. Celui-ci est 
constaté par avenant et le nouveau texte se substitue à l’ancien. À défaut d’accord, 
l’ancien texte continue de s’appliquer.

Les conditions de validité de l’avenant de révision obéissent aux conditions posées 
par l’article L. 2232-6 du code du travail. »

Article 2 | Durée de l’avenant et entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur à la fin du trimestre à compter du 1er jour du mois suivant l’expiration du 
délai d’opposition.

Article 3 | Dépôt et publicité

Conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le pré-
sent avenant sera déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée par 
les parties et une version sur support électronique auprès des services centraux du ministre 
chargé du travail, ainsi qu’un exemplaire auprès du greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Il sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procédure de 
signature, conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera publié dans la base de données nationale, conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-5-1 et R. 2231-1-1 du code du travail.

Un exemplaire sera établi pour chacune des parties signataires.

Fait à Paris, le 9 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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